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Objet: Dépénalisation de la diffamation 

Trop d'États membres de l'Union européenne adoptent encore une législation excessivement rigide et 
sévère à l'encontre de la diffamation. En France, par exemple, une peine de prison est prévue lorsque la 
victime appartient à une catégorie spécifique définie par la loi, ce qui crée de fortes discriminations et se 
traduit par une protection "à deux vitesses" de la réputation des citoyens. De même, la législation 
allemande prévoit des peines d'emprisonnement pouvant atteindre cinq ans; en Espagne, celles-ci 
peuvent aller jusqu'à deux ans. En Italie, au cours des derniers mois, deux rédacteurs en chef de journaux 
ont été jugés coupables de diffamation ou de défaut de vérification, et condamnés pour ces motifs à des 
peines d'emprisonnement. Alessandro Sallusti a ainsi été condamné le 26 septembre 2012 à une peine 
d'emprisonnement de 14 mois pour diffamation et Giorgio Mulè, à huit mois de prison ferme pour défaut 
de vérification le 23 mai 2013, tandis que les journalistes Andrea Marcenaro et Riccardo Arena ont écopé 
d'une peine d'un an de réclusion. Le 29 mai dernier, Dunja Mijatovic, représentante de l'OSCE pour la 
liberté des médias, a affirmé qu'il était nécessaire d'intervenir, y compris en Italie, en faveur d'une réforme 
rapide de la législation afin de dépénaliser la diffamation. Elle a encore souligné que, dans une démocratie 
moderne, personne ne devrait être emprisonné pour ses écrits. La Cour européenne des droits de 
l'homme s'est également prononcée à plusieurs reprises sur ce sujet: elle estime que l'emprisonnement 
pour diffamation représente une peine disproportionnée, portant atteinte aux principes d'une société 
démocratique, et rappelle que les tribunaux civils sont là pour statuer lorsqu'un individu considère que sa 
réputation a été injustement entachée. Prévoir la réclusion pour diffamation empêche la pleine mise en 
œuvre du principe de liberté d'expression et compromet gravement l'efficacité et l'exhaustivité de la 
communication dans l'ensemble de l'Europe. 

Compte tenu de ce qui vient d'être exposé, quelles initiatives concrètes la Commission entend-elle 
prendre pour sensibiliser les États membres à l'importance d'adopter une législation équilibrée en la 
matière, garantissant une entière liberté d'expression, le droit des citoyens à une information juste et, dans 
le même temps, la protection de la réputation des individus? Quelles actions la Commission a-t-elle 
l'intention d'entreprendre afin que les États membres puissent élaborer spontanément des orientations 
communes en vue de la dépénalisation de la diffamation? 
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